
 Nations Unies  E/2009/101

 

Conseil économique et social  
Distr. générale 
18 juin 2009 
Français 
Original : anglais 

 

 
09-37378 (F)    260609    010709 
*0937378*  

Session de fond de 2009 
Genève, 6-31 juillet 2009 
Point 2 b) de l’ordre du jour provisoire* 
Débat de haut niveau : examen ministériel annuel 

 
 
 

  Contribution de la Commission de la science  
et de la technique au service du développement  
à l’examen ministériel annuel de 2009 du Conseil 
économique et social 
 
 

  Note du Secrétariat 
 
 

 Dans sa résolution 2008/29, le Conseil économique et social a demandé que 
ses commissions techniques contribuent à l’examen ministériel annuel et au Forum 
pour la coopération en matière de développement. Pour donner suite à ladite 
résolution, la Commission de la science et de la technique au service du 
développement a convenu de transmettre, comme contribution à l’examen 
ministériel annuel de 2009 du Conseil économique et social, consacré au thème 
« Mise en œuvre des objectifs convenus et des engagements pris sur le plan 
international en matière de santé publique », un résumé des débats de la table ronde 
conjointe qui s’est tenus pendant sa douzième session (25-29 mai, Genève) et qui 
avait pour thème « Les innovations technologiques et la santé publique mondiale » 
(voir annexe au document E/2009/31).  

 On trouvera en annexe le texte du résumé établi par le Président. 
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Annexe 
 

  Résumé des débats de la table ronde conjointe  
sur les innovations technologiques et la santé publique 
mondiale, établi par le Président et transmis comme 
contribution à l’examen ministériel annuel de 2009  
du Conseil économique et social 
 
 

 Dans le cadre de sa douzième session, la Commission de la science et de la 
technique au service du développement a organisé, conjointement avec 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), l’Union internationale des 
télécommunications (UIT) et l’Alliance mondiale pour les technologies de 
l’information et des communications au service du développement, une table ronde 
qui s’est tenue le 26 mai. Les participants ont convenu que les innovations 
technologiques applicables à la santé publique étaient plus importantes que jamais, 
eu égard aux immenses défis à relever dans ce domaine. Pour rendre possible la 
réalisation d’ici à 2015 des OMD en matière de santé, dont le retard était 
actuellement considérable, il était nécessaire d’intégrer les innovations 
technologiques à la santé publique, surtout en rendant très largement accessibles à 
moindre coût des solutions existantes. Les technologies de l’information et des 
communications offraient d’immenses possibilités pour améliorer la prestation de 
services de santé par la médecine en ligne et sur téléphonie mobile.  

 L’orateur principal a fait un exposé complet des défis à relever en matière de 
santé publique et des principaux problèmes à résoudre pour améliorer l’innovation 
dans ce domaine. Les difficultés importantes entravant une prestation adéquate des 
services de santé publique étaient à mettre en relation avec le coût élevé des soins 
de santé, les infrastructures sanitaires, le financement des systèmes de santé, les 
pénuries de personnel de santé et l’encadrement insuffisant des équipes médicales. 
Les principaux obstacles étaient notamment les inégalités sociales devant la santé et 
l’accès aux services, les menaces contre la santé, qu’elles soient politiques, 
écologiques ou liées à l’insécurité alimentaire, le VIH/sida et les pandémies 
grippales. Ces problèmes posaient un défi au niveau mondial en raison de la facilité 
avec laquelle les maladies pouvaient se répandre dans le monde. Les innovations en 
matière de santé publique devaient mettre l’accent sur la prévention, la gestion des 
maladies chroniques et l’accès aux médicaments essentiels, sans négliger pour 
autant de rendre ces médicaments plus abordables et d’en encourager une utilisation 
judicieuse. L’Assemblée mondiale de la Santé de l’OMS avait adopté, en mai 2008, 
la Stratégie mondiale pour la santé publique, l’innovation et la propriété 
intellectuelle et des parties du plan d’action ayant fait l’objet d’un accord; la 
stratégie devait maintenant être mise en œuvre et bénéficier de l’appui des États 
membres. L’innovation en matière de production pharmaceutique était actuellement 
orientée de façon disproportionnée vers la solution de problèmes médicaux qui ne 
touchaient qu’une toute petite partie de la population mondiale, au lieu de s’attaquer 
aux maladies des pauvres et des pays pauvres. Pour maximiser son impact social, la 
recherche-développement en matière de santé devait être guidée plus énergiquement 
par les besoins du public. Les recettes assurées par les prix élevés des médicaments 
contribuaient également à restreindre sévèrement l’accès à certains médicaments 
essentiels et à en limiter la disponibilité.  
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 Des problèmes importants se posaient aussi concernant l’accès aux résultats de 
la recherche médicale et l’amélioration de la gestion des informations médicales par 
des programmes de santé informatisés. Les progrès en santé publique impliquaient 
nécessairement une augmentation de l’appui à la production, au transfert, à la 
réception et à l’utilisation des connaissances en matière de santé, par un meilleur 
financement, une aide énergique à l’organisation des carrières des personnels et des 
chercheurs médicaux, un meilleur accès à l’information par les réseaux, une 
utilisation plus aisée des innovations technologiques dans la prestation des soins de 
santé, la reconnaissance de la production de savoirs novateurs par l’octroi de prix 
réservés à l’innovation en matière de santé, le renforcement des structures de 
recherche en science médicale et en hygiène publique et la promotion d’un dialogue 
mieux informé sur la santé publique. 

 Certains orateurs ont fait observer que la santé en ligne et par téléphonie 
mobile ainsi que la télémédecine offraient des possibilités pour résoudre des 
problèmes apparemment insolubles dans la prestation de soins de santé, tels que 
l’accès limité aux soins et leur qualité inégale, ou encore des problèmes attribués 
aux coûts. Les nouvelles applications des TIC à la prestation de soins de santé 
avaient créé de nouvelles voies de diagnostic médical et de soins aux malades, qui 
pouvaient s’effectuer sans contact personnel entre le prestataire et ses patients. Par 
exemple, les utilisations des TIC pour la gestion des données des patients et pour les 
consultations à distance, en particulier dans des régions isolées et sous-desservies de 
pays en développement comptaient, a-t-on dit, pour certaines des contributions les 
plus importantes dans l’usage des TIC en matière de soins de santé publique. 
Plusieurs orateurs se sont interrogés sur les types de relations possibles entre 
guérisseurs, médecins et infirmières, dans les régions reculées des pays en 
développement où médecins et infirmières étaient sans doute rares et trop chers pour 
être accessibles aux pauvres. Un orateur a souligné que la participation du savoir 
traditionnel local et des communautés aux soins de santé publique étaient 
importante. En fait, c’était le contenu de la prestation médicale qui était l’essentiel; 
le mécanisme de prestations était d’une importance absolument secondaire. 

 Un orateur a soutenu que les TIC pouvaient servir dans la lutte contre les 
maladies sexuellement transmissibles et les soins de santé maternelle et infantile par 
la diffusion de l’information et la sensibilisation du public. Il a fait valoir que les 
sites Web et les téléphones mobiles jouaient un rôle décisif dans la lutte contre le 
VIH/sida et il a cité des exemples où ces moyens avaient été utilisés avec succès en 
Tunisie. Un autre orateur a donné des exemples où l’utilisation des TIC avait eu des 
effets positifs sur la santé publique dans des pays reculés d’Afrique. Entre autres 
exemples, on a mentionné l’utilisation de numéros d’appel gratuit, la collecte de 
données et la constitution de groupes d’appui pour répondre à des problèmes 
sanitaires.  

 Quelques participants ont fait observer que les TIC à elles seules étaient 
insuffisantes pour promouvoir une prestation adéquate de soins de santé et qu’on 
était toujours confronté aux problèmes de base en la matière, tels que la formation 
de prestataires de soins de santé, l’exode des cerveaux chez les professionnels de 
santé, l’absence de médicaments essentiels et les difficultés d’accès aux 
technologies médicales telles que les examens IRM, les diagnostics simples et la 
prophylaxie. 
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 Des participants ont souligné que pour exploiter pleinement les TIC au service 
de la santé, notamment dans les pays en développement, il fallait pousser plus loin 
les recherches sur leur viabilité et prendre en compte certains paramètres. Par 
exemple, il fallait s’interroger entre autres, sur les problèmes posés par les 
infrastructures, sur l’obstacle que l’analphabétisme pouvait opposer à une utilisation 
optimale des TIC par les patients et sur l’absence de formation aux TIC pour des 
gens qui, tout au long de la chaîne de valorisation des soins de santé, devaient 
assurer la coordination des systèmes de gestion des patients, l’utilisation des 
diagnostics et le suivi. 

 Des participants ont noté que les pays devaient adopter une approche globale, 
s’agissant de l’alignement stratégique des TIC avec les parties prenantes des soins 
de santé. Dans bien des pays, il y avait actuellement un manque général de 
coordination au niveau national entre les autorités responsables des TIC et les 
ministères de la santé. Il fallait intégrer les politiques dans ces deux domaines. Il y 
avait également un schéma d’approche fragmentée à la médecine en ligne qui se 
faisait jour dans les pays en développement, avec un nombre excessif d’acteurs et 
aucune feuille de route cohérente. On a également noté que les innovations de 
certains modèles de services de santé publique ne pouvaient être simplement 
dupliquées d’un pays à l’autre, sans adaptation aux circonstances locales. Des 
participants ont aussi fait observer que les partenariats établis entre les secteurs 
public et privé pour les TIC devaient être appuyés par les gouvernements et les 
communautés de donateurs. L’Organisation mondiale de la Santé avait lancé des 
initiatives de médecine en ligne et encourageait l’utilisation des TIC en matière de 
santé publique. 

 Un orateur a évoqué les effets négatifs que pouvaient avoir sur la santé 
l’élimination de téléphones mobiles dans certains pays en développement ainsi que 
le déversement de déchets électroniques et a suggéré qu’il fallait des directives pour 
l’élimination des déchets électroniques. D’autres orateurs ont convenu que c’était là 
une question importante. Plusieurs ont noté qu’il y avait actuellement une forte 
impulsion à prendre en considération les questions d’environnement liées aux TIC. 

 Plusieurs orateurs ont noté l’importance capitale que revêtait, pour 
l’information médicale et la médecine en ligne, la liberté d’accès et d’utilisation des 
logiciels, avec des codes sources ouverts et des normes ouvertes. 

 La table ronde a mis en lumière les potentialités et les défis de la médecine en 
ligne, en donnant des exemples d’application dans le monde entier. Comme pour 
l’application de toute technologie au domaine de la santé, les questions essentielles 
étaient de savoir quel devait être l’élément moteur de son développement et de sa 
mise en œuvre; comment l’adoption et l’utilisation de cette technologie pouvait être 
rentable et contribuer à la santé publique et aux soins de santé; quels étaient les 
modes de collaboration et de hiérarchisation les plus efficaces quand il y avait un 
grand nombre de parties prenantes, que les ressources et les capacités risquaient 
d’être limitées mais que les besoins étaient importants. 

 
 


